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I - Inflation 
 

 

Les informations qui vous sont présentées ci-dessous sont les dernières données 

communiquées par l’INSEE. Le décalage entre la date des derniers chiffres et la date de 

parution correspond au temps nécessaire à l’INSEE pour collecter puis communiquer les 

chiffres. 

 

 

 
 

 

L’indice des prix à la consommation de l’ensemble des ménages en France (Métropole et 

départements d’Outre-mer) a diminué de 0,4% en septembre 2014 après avoir augmenté de 

0,4% en août. En glissement annuel, l’inflation atteint 0,3% (indice du mois de septembre 

2014 rapporté à celui de septembre 2013).  
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II – SMIC et minimum garanti (MG) bruts 
 

  

 
SMIC MG 

  Augmentation Taux horaire Rémunération 

mensuelle minimale 

pour 151,67h 

Taux horaire 

Juillet 2004 5,80 % 7,61 € 1.154,21 €  3,06 € 

Juillet           2005 5,50 % 8,03 €  1.217,91 €  3,11 €  

Juillet           2006 3,00 % 8,27 € 1.254,31 € 3,17 € 

Juillet           2007 2,10 % 8,44 € 1.280,07 € 3,21 € 

Mai              2008 2,30 % 8,63 € 1.308,83 € 3,28 € 

Juillet           2008 0,90 % 8,71 € 1.321,02 € 3,31 € 

Juillet           2009 1,30 % 8,82 € 1.337,70 € 3,31 € 

Janvier         2010 0,50 % 8,86 € 1.343,77 € 3,31 € 

Janvier         2011 1,6 % 9,00 € 1.365,00 € 3,36 € 

Décembre    2011 2,1 % 9,19 € 1.393,85 € 3,43 € 

Janvier         2012 0,3 % 9,22 € 1.398,37 € 3,44 € 

Juillet           2012 2 % 9,40 € 1 425,67 € 3,49 € 

Janvier         2013 0,3 % 9,43 € 1 430,25 € 3,49 € 

Janvier        2014 1,1% 9,53 € 1 445,38 €
1
 3,51 €

2
 

 

 

III – Plafond Sécurité Sociale 
 
Pour l’année 2014, le plafond mensuel est à 3 129 €, soit une augmentation de 1,4% par 

rapport à 2013. Le plafond annuel est donc à 37 548€.  

 

Dans son rapport du 29 septembre 2014 sur les résultats 2013 et les prévisions 2014-2015, la 

Commission des comptes de la sécurité sociale table sur une revalorisation du plafond annuel 

de la sécurité sociale de 1,3 % en 2015, à 38 040 €. 

 

 

IV – Revalorisation du RSA (revenu de solidarité active) 
 
Le RSA est revalorisé de 2% au 1

er
 septembre 2014 et passe à 509,30 € par mois pour une 

personne seule. Le RSA avait déjà été revalorisé de 1,3% au 1
er

 janvier dernier. Cette hausse 

est la deuxième étape de plan de revalorisation exceptionnelle du RSA de 10% d’ici 2017. 

Pour information, le RSA est de : 

- 763,95 € pour une personne seule avec un enfant ou pour un couple sans enfant ; 

- 916,74 € pour une personne seule avec deux enfants ou pour un couple avec un 

enfant ; 

- 1 069,53 € pour un couple avec deux enfants. 

Ces montants sont majorés de 203,72 € par enfant ou personne supplémentaire. 

                                                 
1
 Sur la base de 35 h x (52/12). 

2
 Augmentation du minimum garanti de 0,6% 
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I– ACCORDS DE BRANCHE 
 

 

 

 

INSTALLATION ET REPARATION DE MATERIEL 
FRIGORIFIQUE  

 

Accord du 16 juin 2014 relatif au contrat de génération 
 

 

La Fédération a signé, le 16 juin dernier, un accord relatif au contrat de génération dans la 

branche du « froid », qui emploie environ 20 000 salariés.  

 

Précédé d’un diagnostic sur la situation de l’emploi des jeunes et des seniors, réalisé 

paritairement, dans le cadre de l’Agefos-PME, l’accord de branche inclut également des 

dispositions sur l’égalité. 

 

Diagnostic : La moyenne d’âge des salariés de la branche est stable depuis plusieurs années, à  

38 ans (contre 40 ans, en France, tous secteurs confondus). Les salariés de moins de 26 ans 

représentent 20 % des effectifs (16 % tous secteurs confondus). Le taux d’emploi des salariés 

d’au moins 57 ans, en revanche, n’est que de 6 % (8 % tous secteurs confondus). Parmi les 

autres caractéristiques marquantes, soulignées par les signataires, l’importance de 

l’apprentissage, puisqu’il concerne 25 % des jeunes (15 % au niveau national), la plus grande 

fréquence de recours au CDI, puisque 51 % des jeunes bénéficient de ce type de contrat de 

travail. L’accord note encore que la profession reste très masculine, les femmes ne 

représentant que 17 % des salariés. 

 

Les engagements vis-à-vis des jeunes : 

 

Les engagements concernent : 

– les jeunes de moins de 26 ans ; 

– les salariés âgés d’au moins 55 ans au moment de leur embauche, ainsi que ceux d’au moins 

57 ans maintenus dans l’emploi. 

La branche se fixe comme objectif un taux de 80 % de jeunes de moins de 26 ans employés 

en CDI ou en contrat d’apprentissage (contre 76 % aujourd’hui). Elle organise l’accueil 

des nouveaux embauchés, en recourant au référent. Il peut s’agir de l’employeur lui-même, 

notamment dans les TPE/PME, mais l’accord « conseille » que le référent n’ait pas à assurer 

l’intégration de plus de trois à quatre jeunes en même temps. Le jeune embauché doit pouvoir 

s’adresser à son référent pendant au moins deux mois. Il doit bénéficier d’un entretien de 

suivi avec son responsable hiérarchique, après quatre mois de présence dans l’entreprise. Par 

ailleurs, les signataires de l’accord estiment que les stages de découverte des métiers du 

CONVENTIONS ET ACCORDS 
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froid, conditionnement de l’air et cuisines professionnelles sont essentiels pour la profession, 

car elle ne dispose pas d’une forte visibilité auprès du jeune public. Ils incitent donc les 

entreprises à accueillir les stagiaires qui, durant leur parcours scolaire, peuvent découvrir des 

métiers spécifiques. 

 

Maintenir dans l’emploi les seniors : 

 

Les partenaires sociaux s’étaient engagés fin 2009 à réaliser un maintien dans l’emploi des 

salariés âgés de 55 ans et plus à hauteur de 6 % au moins. Cet engagement a été tenu selon le 

diagnostic préalable au contrat de génération, dans la branche, le taux de salariés âgés de 55 

ans et plus ayant atteint 10 % en 2010. La part des salariés âgés d’au moins 57 ans est de 6 %. 

Les signataires s’engagent à augmenter ce taux à hauteur de 10 % d’ici à trois ans. 

 

Pour améliorer les conditions de travail des seniors, les entreprises sont incitées à réduire 

les périodes d’astreinte ou à prévoir des temps de récupération supplémentaire, une fois 

l’astreinte terminée, à partir de 55 ans, pour les salariés qui en feraient la demande. 

Par ailleurs, l’accord prévoit que si une adaptation de poste de travail est demandée par un 

salarié senior, une analyse du poste doit être menée pour déterminer si les aménagements sont 

nécessaires.  

 

Encourager la transmission des savoirs : 

 

L’accord prévoit, notamment, la mise en place de binômes d’échange de compétences. Il 

souligne que les jeunes peuvent aussi faire bénéficier les salariés expérimentés des 

connaissances qu’ils ont acquises durant leurs études (nouveaux savoirs théoriques, nouvelles 

technologies, etc.).  

 

Développer la place des femmes : 

 

Les dispositions de l’accord visant à augmenter la proportion de femmes employées par la 

branche mettent l’accent sur les possibilités d’aménagement des postes, notamment les postes 

techniques, et sur l’environnement général de l’entreprise. Elles comportent un volet relatif au 

parcours professionnel des femmes. 

Les signataires soulignent que l’appréciation du salarié ne peut être basée que sur le travail, la 

maîtrise du poste et l’expérience, sans être influencée par des facteurs discriminants, tels que 

l’exercice d’un temps partiel ou la prise d’un congé lié à la parentalité. Ils incitent les 

entreprises à faire chaque année une analyse de leurs décisions en matière de promotion, 

d’évolutions professionnelles et de corriger les écarts éventuellement constatés. 

 

Le texte de l’accord est disponible sur le site internet de la Fédération www.fo-

metaux.com, rubrique « Conventions et accords collectifs », « Conventions et accords de 

branche ». 

 

http://www.fo-metaux.com/
http://www.fo-metaux.com/
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INDUSTRIES ET COMMERCES DE LA 
RECUPERATION 

 

Accord du 17 septembre 2014 sur les salaires minima 
applicables au 1

er
 novembre 2014 
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II– ACCORDS D’ENTREPRISES 

 

 

 

 

PSA PEUGEOT CITROEN 
 

Accord du 26 août 2014 relatif à l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes 

 
Accord du 15 mai 2014 relatif au don de jours de repos aux 

parents d’un enfant gravement malade 
 

 

FO a signé dernièrement deux accords chez PSA Peugeot Citroën, l’un sur l’égalité 

professionnelle et l’autre sur le don de jours de repos. Vous les retrouverez in extenso sur le 

site www.fo-metaux.com, à la rubrique « Conventions et accords collectifs » « Accords 

d’entreprise ». 

 

 

I. Accord du 26 août 2014 relatif à l’égalité professionnelle  

 

L’accord prévoit des actions à mener sur 3 ans (2014-2017) concernant près de 60 000 

salariés dont 10 500 femmes et prend la suite des différents accords sur le sujet signés en 

2003, 2007 et 2011.  

 

Un des objectifs poursuivi est de renforcer la féminisation de l’emploi, en partant d’un taux 

actuel de 17,6%. Pour ce faire, l’accent est mis sur la prise en compte de la parentalité, 

l’amélioration des conditions de travail et l’attractivité des métiers de l’automobile auprès 

des femmes. L’accord prévoit également des dispositions en matière de rémunération avec la 

réalisation, pendant la durée de l’accord, d’une étude et d’« un audit social de processus » 

pour s’assurer de l’égalité de traitement et de la réelle neutralité d’application des critères de 

fixation des salaires à l’embauche. 

 

- Renforcement de la mixité 

 

• Recrutement. Afin de rendre plus attractifs les métiers de l’automobile auprès des jeunes 

filles, des enseignants et des parents, le groupe s’engage à mener « des actions de 

communication, d’ouverture et de sensibilisation », notamment en poursuivant sa 

coopération avec l’Éducation nationale et d’autres organismes éducatifs et en maintenant 

une forte présence dans les forums écoles. Ainsi, chaque site du groupe devra réaliser au 

moins une fois par an une action de communication/sensibilisation sur les métiers 

techniques de l’automobile à destination des jeunes filles (visite d’usine, rencontre avec des 

enseignants, participation au forum, etc.). Un objectif est fixé : le groupe doit accueillir, à la 

fin de l’application de l’accord, 30 % de stagiaires femmes conventionnées et 30 % de 

femmes en contrat d’apprentissage. 

http://www.fo-metaux.com/
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• Parcours professionnels. Des objectifs chiffrés ont été fixés :  

- un objectif de 20 % de femmes cadres dirigeantes et cadre supérieurs à horizon 

2020, avec un objectif intermédiaire de 15 % en 2017 ;  

- un objectif de 14 % à atteindre en 2017 pour les postes de moniteurs et de 

responsables d’unité.  

 

S’agissant de la formation, un suivi par sexe du nombre de personnes sans formation 

depuis trois ans sera effectué lors des réunions des commissions égalité. De plus, l’accord 

vise à lever certains obstacles au départ des salariées en formation par l’organisation de 

formations sur site ou en e-learning chaque fois que cela sera possible. 

 

- Amélioration des conditions de travail 

 

Différentes mesures sont prévues : 

- les médecins du travail devront informer les salariés et les responsables hiérarchiques 

concernés sur les mesures à adopter en matière d’adaptation du poste du travail au 

développement de la grossesse et les mesures dont la salariée peut bénéficier.  

- si l’aménagement de poste entraine un changement des horaires de travail, par 

exemple par l’accès à un horaire de journée ou à un poste administratif, celui-ci 

s’effectuera sans perte de salaire.  

- des places de parking proches du lieu de travail seront réservées aux femmes 

enceintes.  

- mise en avant de solutions comme les services au personnel (créations de crèches, 

développement dans les sites d’un réseau de gardes partagées, etc.) et le télétravail 

qui a été généralisé par un accord spécifique.  

- rappel de mesures déjà en place : garantie de retour à temps plein pour les salariés à 

temps partiel, recherche d’un emploi pour le conjoint en cas de mobilité géographique 

d’un salarié, accompagnement des salariés victimes de violences conjugales. 

 

- Prise en compte de la parentalité 

 

L’accord rappelle les dispositions déjà existantes : réalisation d’un livret maternité, 

réduction d’une heure de travail par jour à compter du 3e mois de grossesse sans 

réduction de salaire cumulable dans la limite de deux heures et demie par semaine, 

autorisation d’absence pour se rendre aux examens médicaux obligatoires dans le cadre de la 

surveillance de la grossesse, entretien avant et après « les congés liés à l’enfant ».  

 

Il prévoit également la mise à jour et la diffusion aux managers du guide « Accompagner les 

futurs et nouveaux parents ».  

 

Enfin, le texte rappelle qu’une indemnité complémentaire équivalente à 1,5 fois le montant 

d’une indemnité journalière versée par la Sécurité sociale est versée aux pères au titre du 

congé paternité. 
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II. Accord du 15 mai 2014 relatif au don de jours de repos 

 

L’accord a été signé quelques jours après le vote de la loi du 9 mai 2014 inscrivant ce don 

dans le Code du travail (Voir le « Vos droits » du FO Métaux de septembre 2014). Peugeot 

Citroën abonde ce dispositif depuis octobre 2014. La société s’est engagée à poursuivre la 

négociation pour éventuellement étendre le dispositif aux cas de conjoint gravement malade.  

 

L’accord rappelle en premier lieu les dispositifs déjà existants dans l’entreprise : un accord 

sur les congés pour événements exceptionnels prévoit des congés pour enfant malade ou 

hospitalisé. Les salariés bénéficient ainsi chaque année d’un jour rémunéré à 100 % et de 

quatre jours rémunérés à 50 % en cas d’enfant malade de moins de 14 ans. En cas 

d’hospitalisation d’un enfant à charge, le salarié a droit à un jour rémunéré à 100 %.  

 

Le don de jours de repos est plafonné à 5 jours par an et par salarié. Certains jours ne 

peuvent pas être cédés comme les congés payés ou les jours RTT gérés par l’employeur. En 

revanche, est autorisé le don de jours d’ancienneté. Conformément à la loi, les dons sont 

anonymes et sans contrepartie. Ils peuvent être effectués par des salariés, volontaires, en 

CDI ou en CDD. Définitifs, ils sont effectués en heures, sauf si les donateurs sont des salariés 

en forfait jours. Pour la conversion, un jour vaut sept heures. 

 

Les bénéficiaires des dons sont les salariés, sans condition d’ancienneté, ayant un enfant de 

moins de 20 ans, ou un enfant âgé de 20 ans ou plus à charge au sens de la sécurité 

sociale, atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière 

gravité. Comme la loi, l’accord indique que la maladie, le handicap ou l’accident doivent 

rendre indispensables une présence soutenue et des soins contraignants.  

Avant d’en bénéficier, le salarié doit épuiser ses autres possibilités d’absence, cette 

exigence n’incluant pas la prise d’un des congés prévus par la loi. Le salarié doit fournir le 

certificat du médecin qui suit l’enfant, justifiant de la gravité de sa maladie. Les jours 

d’absence sont pris, avec un délai de prévenance de deux semaines. La prise de ces jours est 

plafonnée à 20 jours pour un même événement, mais elle peut être fractionnée, à la 

demande du médecin traitant l’enfant malade. 

Les absences sont assimilées à du temps de travail effectif, pour les droits à congés payés 

et à jours de RTT. 

 

Les jours ou les heures donnés sont versés dans un Fonds de solidarité créé à cet effet pour 

maintenir la rémunération des salariés. La direction fait un don de 100 jours au Fonds de 

solidarité le jour du lancement du dispositif, au 1
er

 octobre 2014. Pour les deux autres années 

d’application de l’accord, un don complémentaire de 50 jours sera fait. L’accord indique enfin 

que si le solde du Fonds de solidarité est jugé insuffisant par les services sociaux de 

l’entreprise, une action de sensibilisation sera planifiée par la direction. Celle-ci pourra alors 

avancer ponctuellement les jours nécessaires dans la limite d’un déficit de 60 jours. 
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RENAULT RETAIL GROUP 
 

Accord du 23 juin 2014 relatif au fonds d’aide sociale et 
humanitaire  

 

 

 

FO a signé un accord chez Renault Retail Group, réseau de distribution des véhicules neufs 

des marques Renault, Nissan et Dacia qui emploie environ 7 000 salariés en France, sur un 

Fonds d’aide sociale et humanitaire, financé par l’intéressement et un abondement de 

l’entreprise. Ce fonds, le FASH (Fonds d’aide sociale et humanitaire), a été créé par accord en 

2003. La gestion et les moyens de ce fonds sont reconduits pour trois ans. 

 

Le FASH a pour vocation d’accorder des aides financières individuelles aux salariés de 

RRG d’une part, et des aides à des associations à but social, caritatif ou humanitaire, 

d’autre part. Depuis sa création, le fonds a soutenu près de 160 associations et projets à 

travers le monde, dans des domaines tels que :  

 

– la lutte contre les maladies graves ; 

– l’aide aux personnes en situation de handicap ; 

– l’éducation ; 

– les actions humanitaires dans les pays en voie de développement ; 

– les plans d’urgence alimentaire ; 

– le parrainage d’enfants ; 

– la formation de mécaniciens ; 

– l’aide au micro-crédit. 

 

Le fonds est alimenté annuellement par un prélèvement de 2 % effectué sur le montant des 

sommes dues au titre de l’intéressement du personnel aux performances de l’entreprise. Le 

prélèvement est plafonné à 75 000 €. De son côté, l’entreprise s’engage à verser un 

abondement au Fonds d’un montant équivalent, à concurrence de 75 000 €. Le fonds est 

géré par une commission comprenant deux représentants de la direction et un représentant 

de chaque syndicat. Les décisions d’aide sont prises à la majorité des présents. 

 

Les demandes d’aides individuelles et les projets de financement d’actions humanitaires 

collectives passent par les comités d’établissement. Toutefois, la commission peut être saisie 

directement par des associations à but social, caritatif ou humanitaire. Un rapport d’activité 

est présenté annuellement au CCE par le président de la commission. 

 

Vous retrouverez le texte de cet accord sur le site www.fo-metaux.com, rubrique 

« Conventions et accords collectifs » « Accords d’entreprise ».  

 

http://www.fo-metaux.com/
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VALORISATION DES COMPETENCES ACQUISES 
DANS LE CADRE DES RESPONSABILITES 

SYNDICALES 
 

Etude de l’ORSE – septembre 2014 
 

 

 

L’ORSE (observatoire de la responsabilité sociétale des entreprises) a publié en septembre 

dernier un rapport sur la question de la valorisation des compétences acquises dans le cadre 

des responsabilités syndicales. Partant du postulat que la qualité du dialogue social est un 

élément clé de la pérennité des entreprises, et qu’elle dépend en grande partie de la capacité 

des entreprises à rendre attractif l’engagement syndical, les auteurs de l’étude ont cherché à 

faire un point des initiatives en la matière.  

 

Cette question est un enjeu important notamment parce que sa prise en compte va déterminer 

en grande partie notre capacité à renouveler les effectifs de militants. Il faut en effet œuvrer 

dans ce sens pour que l’engagement syndical reste attractif et puisse être une chance de 

promotion pour un salarié et non pas une entrave à sa carrière professionnelle.  

 

L’étude s’attache aux actions des entreprises, des organisations syndicales, des associations 

relatives au dialogue social mais aussi à celles des organismes de formation ou des acteurs 

publics. Nous nous penchons aujourd’hui plus particulièrement sur les dispositions 

contenues sur ce sujet dans les accords d’entreprise.  

 

Avant de présenter des exemples d’accords, le rapport fait un rappel des dispositions légales 

existant en la matière. Notamment, il est bon de savoir que la loi du 20 août 2008 a complété 

l’article L. 2141-5 du Code du travail d’un alinéa 2 : « Un accord détermine les mesures à 

mettre en œuvre pour concilier la vie professionnelle avec la carrière syndicale et pour 

prendre en compte l’expérience acquise, dans le cadre de l’exercice de mandat par les 

représentants du personnel désignés ou élus dans leur évolution professionnelle ». 

Désormais, les entreprises ont donc une obligation de négocier sur ce sujet. Le souci est 

que cette obligation n’est assortie d’aucune sanction et qu’elle est très peu connue. Il faut 

donc être demandeur en la matière, d’autant plus que cela concerne toutes les entreprises avec 

représentation du personnel, sans condition supplémentaire d’effectifs. Pour les entreprises 

soumises à l’obligation de négocier la GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences), cette question doit également être abordée à cette occasion (art. L. 2242-20 

CT). 

 

Extraits de l’étude concernant certains accords d’entreprise portant sur la question : 

ETUDES 

http://www.orse.org/valorisation_des_competences_dans_le_cadre_d_activites_syndicales_et_de_benevolat_associatif-52-325.html
http://www.orse.org/valorisation_des_competences_dans_le_cadre_d_activites_syndicales_et_de_benevolat_associatif-52-325.html
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PANORAMA de JURISPRUDENCE 
 
 

 

I. Relations collectives de travail 

 

 

 La liberté de déplacement des représentants du personnel doit être conciliée avec 

les impératifs de sécurité et de confidentialité des entreprises – Cass. Soc. 9 juillet 

2014, n°13-16.151 

 

Le fait d’exiger des représentants qu’ils prouvent leur appartenance au site et leur qualité de 

représentant pour avoir accès à une zone de confidentialité de l’entreprise n’est pas une 

entrave à leur liberté de circulation.  

 

Extrait de l’arrêt : « Mais attendu qu'ayant d'abord constaté, par motifs propres et adoptés, 

que la procédure applicable pour accéder aux zones confidentielles de niveau 3 avait pour 

seul objet de s'assurer de l'appartenance du salarié à l'établissement et de son statut de 

représentant du personnel préalablement à l'accès à ces zones, le responsable de celles-ci ne 

disposant d'aucun droit de regard sur l'opportunité de la demande d'accès et devant faire 

droit à celle-ci après avoir procédé aux vérifications prévues, puis énoncé à juste titre que 

l'accord d'entreprise relatif au droit syndical ne prévoyait pas l'attribution aux représentants 

du personnel d'un badge leur donnant accès aux zones en cause, au même titre que les 

salariés y travaillant, la cour d'appel en a déduit à bon droit que la procédure contestée, 

justifiée au regard du caractère hautement confidentiel de ces zones, ne méconnaissait ni les 

exigences découlant de la liberté de circulation reconnue aux représentants du personnel à 

l'intérieur de l'entreprise ni celles résultant de l'accord d'entreprise ; qu'ainsi, abstraction 

faite du motif surabondant critiqué par la dernière branche, elle a légalement justifié sa 

décision ». 

 

 Un accord PSE n’est valable que si les délégués syndicaux signataires ont été 

valablement redésignés après les dernières élections – CAA Versailles 30 

septembre 2014 

 

La Cour administrative d’appel de Versailles a décidé d’annuler la décision de validation d’un 

accord collectif de PSE (plan de sauvegarde de l’emploi) au motif que les délégués syndicaux 

n’avaient pas été formellement redésignés délégués syndicaux après les dernières élections. 

Or, nous vous le rappelons, chaque nouvelle élection générale fait automatiquement 

tomber les mandats de délégué syndical, représentant syndical ou représentant de la 

section syndicale. Même si on garde les mêmes personnes, il faut refaire une désignation en 

bonne et due forme pour que le salarié soit protégé et que les accords qu’il signe en tant que 

délégué soient valables.  
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 Dans les entreprises de moins de 50 salariés, seuls les délégués du personnel 

titulaires peuvent être désignés représentants de la section syndicale – Cass. Soc. 

2 juillet 2014, n° 13-25.493 

 

En effet, seuls les délégués du personnel titulaires ont un crédit d’heure leur permettant 

d’exercer la fonction de RSS. Ce dernier n’a de crédit d’heures que dans les entreprises de 

plus de 50 salariés.  

 

Il existe deux exceptions à ce principe : 

- Un accord d’entreprise plus favorable accorde un crédit d’heures au RSS, 

- Lorsque le délégué du personnel suppléant remplace un titulaire et bénéficie à ce titre 

de son crédit d’heures. 

 

 

 Date de départ de la période de protection du délégué syndical – Cass. Soc. 9 

juillet 2014, n°12-29.438 

 

Les délégués syndicaux sont « protégés » en cas de licenciement pendant 12 mois suivant la 

cessation du mandat s’ils ont exercé leurs fonctions syndicales pendant un an au moins. La 

Cour de cassation nous rappelle que cette période de protection commence à la date où 

l’employeur a connaissance de la fin du mandat de délégué syndical.  

Dans cette affaire, l’employeur avait eu connaissance de la fin de mandat de délégué syndical 

CFDT en recevant une lettre de la CGT l’informant avoir désigné ce même salarié délégué 

syndical CGT. 

La période de protection partait à la réception de la lettre de la CGT par l’employeur.  

 

Extrait de l’arrêt : « Et attendu qu'ayant constaté que l'employeur avait été informé, par une 

lettre du 3 avril 2009, de la désignation du salarié en qualité de délégué syndical par le 

syndicat CGT, ce dont il s'évinçait que le mandat qui lui avait été confié par le syndicat 

CFDT avait pris fin à la réception de cette lettre, et qu'il avait été mis fin à ce second mandat 

le 6 novembre 2009, la cour d'appel a exactement décidé que l'intéressé ne bénéficiait pas le 

20 septembre 2010, date d'engagement de la procédure de licenciement, de la protection 

complémentaire instituée pour les anciens délégués syndicaux ayant exercé leurs fonctions 

pendant au moins un an ». 

 

 

 Le changement d’affiliation syndicale d’un élu CE n’entraîne pas 

automatiquement la fin de son mandat au comité de groupe – Cass. Soc. 9 juillet 

2014, n°13-20.614 

 

Les membres au comité de groupe sont désignés par les syndicats parmi leurs élus au CE. Le 

mandat au comité de groupe est de 4 ans et la désaffiliation syndicale n’est pas une cause de 

cessation anticipée de mandat. C’est pourquoi la désaffiliation d’un élu du CE du syndicat qui 

l’avait présenté n’entraîne pas automatiquement la cessation de son mandat au comité de 

groupe. Sans démission de sa part, il conserve son mandat CE et comité de groupe.  

 

Extrait de l’arrêt : « Attendu cependant que le changement d'affiliation d'un élu au comité 

d'entreprise, désigné par son syndicat d'appartenance d'origine pour siéger au comité de 

groupe, n'autorise pas ce syndicat à mettre fin au mandat de l'intéressé au sein du comité de 

groupe en cours d'exercice ». 
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II.  Relations individuelles de travail  

 

 

 Peu importe que les heures complémentaires soient ou non imposées par 

l’employeur, elles doivent être rémunérées – Cass. crim., 2 septembre 2014, n°13-

83.854  

Des salariés à temps partiel ont été contraints de travailler en heures complémentaires au-delà 

de la limite légale du recours à ce type d’heures mais n’ont pas bénéficié des majorations 

salariales prévues dans un tel cas. L’employeur refuse de les rémunérer car il considère qu’il 

ne s’agit pas là d’heures complémentaires puisqu’elles ne sont pas imposées par l’employeur, 

et se font sur la base du volontariat. Peu importe, répond la Cour de cassation, les heures 

complémentaire accomplies au-delà de la limite légale ouvrent droit à des majorations 

salariales, qu’elles soient ou non imposées par l’employeur.  

 

Extrait de l’arrêt : « Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel a justifié sa 

décision, dès lors que les articles L. 3123-14, L. 3123-17 et L. 3123-19 du code du travail ne 

distinguent pas selon que les heures effectuées au-delà de la durée prévue par le contrat de 

travail à temps partiel initial sont imposées ou non par l'employeur ».  

 

 

 Le travail du juge doit se limiter aux motifs invoqués dans la lettre de 

licenciement – Cass. soc., 17 septembre 2014, n°13-17.279 

Un employeur qui décide de licencier un salarié doit absolument motiver la lettre de 

licenciement en précisant les motifs de la mesure prise, sans quoi le licenciement pourra être 

considéré comme abusif. En cas de contestation, cette lettre de licenciement va fixer les 

limites du litige, c’est-à-dire que l’employeur ne pourra invoquer d’autres motifs devant le 

tribunal que ceux précisés dans la lettre et le juge ne pourra examiner que les motifs invoqués 

dans le courrier. Par exemple, un salarié est licencié pour un usage abusif de son véhicule de 

fonction. Lors du procès, le juge s’appuie sur un usage abusif de la carte de paiement liée au 

véhicule de fonction. La Cour de cassation sanctionne cette application car le juge n’a pas 

respecté les limites fixées par la lettre de licenciement.  

 

Extrait de l’arrêt : « Vu les articles L. 1232-6 et L. 1235-1 du code du travail ;Attendu que la 

lettre de licenciement fixe les limites du litige ;(…) Qu'en statuant ainsi en retenant le grief 

d'usage abusif de la carte de paiement attachée au véhicule de fonction, fait non visé par la 

lettre de licenciement et alors que ce document ne visait que des faits d'usage abusif de 

véhicule de fonction durant le dernier arrêt de travail, la cour d'appel a violé les textes 

susvisés ».  

 

 

 Le recours au travail de nuit reste exceptionnel et doit être indispensable au 

fonctionnement de l’entreprise – Cass. soc., 24 septembre 2014, n°13-24.851  

La Cour de cassation vient de trancher l’épineux débat concernant l’ouverture de nuit du 

magasin Sephora des Champs-Elysées. Elle consacre le caractère exceptionnel du recours au 

travail de nuit en précisant qu’il ne peut constituer un mode normal d’organisation du travail. 

Pour pouvoir y recourir, il faut qu’il soit indispensable au fonctionnement de l’entreprise, ce 
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que n’a pas réussi à prouver le magasin, qui devra maintenant fermer ses portes à 21 heures 

(au lieu de minuit, voire plus selon les saisons).  

 

Extrait de l’arrêt : « Mais attendu, d'abord, que selon l'article L. 3122-32 du code du travail 

interprété à la lumière de la directive 93/104 du 23 novembre 1993 concernant certains 

aspects de l'aménagement du temps de travail, le recours au travail de nuit est exceptionnel. 

Il prend en compte les impératifs de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs et 

est justifié par la nécessité d'assurer la continuité de l'activité économique ou des services 

d'utilité sociale ; qu'il en résulte que le travail de nuit ne peut pas être le mode d'organisation 

normal du travail au sein d'une entreprise et ne doit être mis en oeuvre que lorsqu'il est 

indispensable à son fonctionnement ; 

Attendu, ensuite, que le fait pour un employeur de recourir au travail de nuit en violation des 

dispositions légales susvisées constitue un trouble manifestement illicite ; 

Et attendu qu'ayant relevé que la société, qui exerce dans un secteur, le commerce de 

parfumerie, où le travail de nuit n'est pas inhérent à l'activité, ne démontrait pas qu'il était 

impossible d'envisager d'autre possibilité d'aménagement du temps de travail, non plus que 

son activité économique supposait le recours au travail de nuit, dès lors que les difficultés de 

livraison alléguées ne nécessitaient pas pour autant que le magasin fût ouvert à la clientèle la 

nuit et que l'attractivité commerciale liée à l'ouverture de nuit du magasin des Champs-

Elysées ne permettait pas de caractériser la nécessité d'assurer la continuité de l'activité, et 

alors qu'il ne résulte ni de l'arrêt ni des productions qu'une quelconque violation des 

dispositions tant de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales que de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, ou encore 

de la Déclaration universelle des droits de l'homme, a été invoquée par la société devant les 

juges du fond, la cour d'appel en a exactement déduit l'existence d'un trouble manifestement 

illicite ».  

 

 

 Jurisprudence métallurgie ! Les offres faites dans le cadre de l’obligation 

conventionnelle de reclassement externe doivent être écrites et personnalisées – 

Cass. soc., 18 février 2014, n°12-18.029  

Il s’agit d’un arrêt très intéressant car rendu en application de l’article 28 de l’accord national 

sur l’emploi dans la métallurgie du 12 juin 1987. Cet article prévoit qu’en cas de 

licenciements économiques collectifs, l’employeur doit saisir la commission territoriale de 

l’emploi afin de rechercher des possibilités de reclassement à l’extérieur de l’entreprise pour 

les salariés. C’est une extension du périmètre de l’obligation légale de reclassement et son 

non-respect est sanctionné de la même manière que l’obligation légale de licenciement : le 

licenciement est jugé sans cause réelle et sérieuse. La Cour précise ici que les offres adressées 

aux salariés doivent être écrites, précises et personnalisées, et en adéquation avec les 

compétences du salarié, à défaut le licenciement sera jugé sans cause réelle et sérieuse.  

 

Extrait de l’arrêt : « Mais attendu que l'employeur tenu de saisir une commission territoriale 

de l'emploi en application de l'article 28 de l'accord national sur l'emploi dans la métallurgie 

du 12 juin 1987, étendu par arrêté du 16 octobre 1987, doit proposer au salarié de manière 

écrite, précise et personnalisée, les offres de reclassement qui lui ont été transmises par 

l'intermédiaire de la commission compétente, après avoir vérifié que ces offres sont en 

rapport avec les compétences et les capacités du salarié ; 

Et attendu qu'ayant relevé que la société Métaltemple, qui avait reçu plusieurs propositions 

d'emploi, s'est bornée à les transmettre par courrier électronique au salarié sans vérifier 
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l'adéquation entre les postes proposés par d'autres entreprises et les compétences du salarié 

et sans même adresser une offre de reclassement précise, la cour d'appel a pu en déduire que 

les offres de reclassement de l'employeur n'étaient pas personnalisées, justifiant ainsi 

légalement sa décision ».  

 

 

 Le délai de recours hiérarchique contre l’autorisation de licenciement de 

l’inspecteur du travail est un délai franc de deux mois – CE, 19 sept. 2014, 

n°362568 

Le délai prévu par l’article R 2422-1 du code du travail relatif au recours hiérarchique contre 

l’autorisation de licenciement de l’inspecteur du travail est un délai franc de deux mois, 

précise le Conseil d’Etat. Ainsi, si ce délai doit prendre fin un samedi, un dimanche ou un jour 

chômé ou férié, il doit être prorogé jusqu’au premier jour ouvrable qui suit.  

 

Extrait de l’arrêt : « Considérant qu'en tant qu'elles fixent un délai au recours hiérarchique 

formé contre une décision de l'inspecteur du travail statuant sur une demande d'autorisation 

de licencier un salarié protégé, les dispositions de l'article R. 2422-1 du code du travail ont 

entendu se référer au délai de recours contentieux et à la règle générale du contentieux 

administratif selon laquelle un recours gracieux ou hiérarchique contre une décision 

administrative doit être exercé avant l'expiration du délai de recours contentieux pour 

interrompre ce délai ; que, par suite, le délai de deux mois mentionné à l'article R. 2422-1 du 

code du travail est un délai franc qui, s'il expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou 

chômé, est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant ».  

 

 

 Un salarié doit informer son employeur de sa mise en examen pour des faits en 

lien avec ses activités professionnelles – Cass. soc., 29 septembre 2014, n°13-

13.661 

S’il arrive qu’un salarié soit mis en examen pour des faits en lien avec ses activités 

professionnelles, celui-ci doit en informer son employeur, sans quoi il pourra le licencier pour 

faute en raison d’un manquement à son obligation de loyauté du fait de la dissimulation de 

cette information. En revanche, le salarié bénéficiant de la présomption d’innocence, 

l’employeur ne pourra pas fonder le licenciement sur la mise en examen elle-même. 

  

Extrait de l’arrêt : « Mais attendu que la dissimulation par le salarié d'un fait en rapport avec 

ses activités professionnelles et les obligations qui en résultent peut constituer un 

manquement à la loyauté à laquelle il est tenu envers son employeur, dès lors qu'il est de 

nature à avoir une incidence sur l'exercice des fonctions ; 

Et attendu que la cour d'appel, qui n'a pas fondé sa décision sur la seule mise en examen de 

la salariée, laquelle bénéficiait de la présomption d'innocence, mais a retenu que ce fait avait 

été caché à l'employeur alors qu'il était en rapport avec les fonctions professionnelles de la 

salariée et de nature à en affecter le bon exercice, a ainsi caractérisé un manquement de 

l'intéressée à ses obligations professionnelles ».  
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 Un simple témoignage peut constituer une preuve de la notification d’un 

licenciement – Cass. soc., 29 septembre 2014, n°12-26.932 

On sait que la preuve de la notification du licenciement peut être apportée par tous moyens. 

La Cour précise ici que la preuve de la remise en main propre au salarié peut résulter d’un 

simple témoignage d’une responsable administrative.  

 

Extrait de l’arrêt : « Mais attendu que la preuve de la notification du licenciement pouvant 

être apportée par tous moyens, la cour d'appel, qui, appréciant souverainement les éléments 

de fait et de preuve, a constaté que le témoignage de la responsable administrative de la 

société établissait que la lettre de licenciement avait été notifiée à la salariée par une remise 

en main propre et que cette dernière en avait eu connaissance, a légalement justifié sa 

décision ».  

 

 

 L’existence d’un recours conventionnel au sein d’une convention collective en cas 

de litige relatif aux classifications n’empêche pas de saisir le juge – Cass. soc., 19 

mars 2014 

Une branche se dote d’une nouvelle classification professionnelle, par avenant à la convention 

collective. Cela entraine forcément certains problèmes de transposition, qu’il est possible de 

régler par une commission « ad-hoc » (c’est-à-dire créée spécialement pour cela), au regard de 

la procédure de contestation instaurée par l’accord. Mais un salarié peut-il outrepasser cette 

procédure et saisir directement le juge ? Oui, nous dit la Cour de cassation, l’absence de 

contestation dans les formes et délais par un salarié de sa classification  et de saisine de la 

commission paritaire de conciliation ne peut valoir renonciation du salarié à contester 

judiciairement sa nouvelle classification professionnelle et à le priver du droit de soumettre 

cette contestation à une juridiction.  

 

Extrait de l’arrêt : « Qu'en statuant ainsi, alors que l'absence de contestation par la salariée 

de sa classification dans les formes et délais prévus par la convention collective et de saisine 

de la commission paritaire de conciliation ne pouvait valoir renonciation de la salariée à 

contester judiciairement sa nouvelle classification professionnelle et la priver du droit de 

soumettre cette contestation à une juridiction, la cour d'appel à qui il appartenait de 

déterminer, au regard des fonctions réellement exercées par la salariée, si la nouvelle 

classification qui lui était attribuée par l'employeur était conforme aux dispositions 

conventionnelles, a violé les textes susvisés ».  

 

 

 L’avis d’une commission paritaire nationale de classification ne lie pas forcément 

le juge – Cass. soc., 9 juillet 2014, n°13-17.669 :  

Certaines conventions collectives instaurent des commissions paritaires de classification, dont 

l’objet est d’examiner les difficultés qui pourraient se présenter pour le classement des 

emplois. Quelle est la portée d’un avis rendu par une telle commission ? Est-ce qu’il lie le 

juge saisi d’un litige ? Tout dépend de la valeur que la convention a entendu donner à ces avis 

précise la Cour de cassation. En l’absence de disposition de la convention collective 

prévoyant que l’avis rendu par la commission aura la valeur d’un avenant à la convention 

collective, celui-ci ne lie pas le juge qui peut donc trancher le litige sans se soumettre à l’avis 

de la commission.  
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Extrait de l’arrêt : « Vu l'article 30 de la convention collective nationale de la plasturgie du 

1er juillet 1960 ; Attendu qu'aux termes du 2° de ce texte, il est institué une commission 

paritaire nationale de classification dont la composition et les règles de fonctionnement sont 

les mêmes que celles de la commission paritaire nationale d'interprétation prévue au 

paragraphe 1er et dont l'objet est d'examiner les difficultés qui pourraient se présenter pour 

le classement des emplois ; qu'en l'absence de disposition de la convention collective 

prévoyant que l'avis de la commission paritaire nationale de classification aura la valeur d'un 

avenant à la convention collective, celui-ci ne lie pas le juge, auquel il appartient de trancher 

le litige sans s'en remettre à l'avis de la commission ;  

Attendu que pour dire qu'il y avait lieu de classer les salariés aux coefficients 740 et 820 et 

condamner l'employeur au paiement d'un rappel de salaire à ce titre, les arrêts retiennent, 

par motifs propres, que rien n'apparaît s'opposer à ce qu'un avis rendu à l'unanimité des 

organisations représentées par la commission nationale de classification ait, tout comme les 

avis de la commission nationale d'interprétation, une portée générale puisqu'il ne s'agit pas 

pour la commission nationale de classification de donner un avis sur la classification d'un 

salarié mais sur la classification d'un emploi, et, par motifs adoptés, qu'il s'impose aux 

parties; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ».  

 


